
 

1 
Lisa-Marie Gilbert et  
Nathalie Poirier 
GCDOCS # 94692162 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Trousse du gestionnaire sur  

la violence familiale  

en milieu de travail  

Août 2021 

  



 

2 
Lisa-Marie Gilbert et  
Nathalie Poirier 
GCDOCS # 94692162 

 
 

Avertissement sur le contenu 
Ce document comprend du contenu qui peut être déclencheur d’émotions pour certains employés, 

tel que la liste des situations et des formes de violence de la part d’un agresseur.  

 

Si vous avez besoin d’un soutien en matière de santé mentale, communiquez avec un représentant 

du PAE au  

1-800-268-7708  

et  

Appareil de télécommunications pour malentendants (ATS) :  

1-800-567-5803 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si vous avez besoin d’aide pour faire face à une situation de violence familiale, communiquez avec le 

Centre de l’intégrité, des valeurs et de la résolution de conflits (CIVRC) à l’adresse  

Courriel : aadnc.centre.aandc@canada.ca 

Téléphone : 1-866-247-1080 

 

 

https://gcdocs.intra.pri/aanc-inacdav/nodes/26974832/aadnc.centre.aandc%40canada.ca
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Les statistiques ci-dessus sont alarmantes. Bien que le milieu de travail puisse souvent servir 

d’environnement sécuritaire et positif pour les victimes, les problèmes engendrés par la violence 

familiale peuvent avoir de graves répercussions en milieu de travail. Elle peut se traduire par une 

baisse de la productivité et de la motivation des employés, une augmentation de l’absentéisme, 

des coûts liés au remplacement ou au recrutement, une baisse du moral des employés, un risque 

potentiel à l’intégrité physique des employés ou des clients, ainsi que des coûts liés à la 

responsabilité si un employé est blessé. L’auteur de ce type de violence peut se rendre sur le lieu 

de travail en vue de poursuivre les abus envers la victime, d’induire en erreur les gestionnaires ou 

les collègues, d’endommager la propriété de l’employeur ou de menacer d’autres employés2.  

 

Le présent document a pour but d’informer et d’aider les gestionnaires à faire face aux situations 

où un employé est victime de violence familiale. Il s’agit également d’une réponse au nouveau 

Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail. Nous nous 

engageons à préparer les responsables de nos ministères à réagir à la violence familiale en temps 

opportun et de manière appropriée, en assurant la sécurité et le bien-être de leurs employés.  

 

Ce document est le fruit d’une collaboration entre le Centre de l’intégrité, des valeurs et de la 

résolution de conflits (CIVRC) et le Programme ministériel de santé et de sécurité au travail. Pour 

s’assurer que le document reflète les pratiques exemplaires de la fonction publique fédérale, des 

consultations ont été menées auprès des ministères suivants. De plus, un groupe de consultation, 

qui se compose actuellement de plus de 15 ministères fédéraux, a été créé. Nous tenons à 

remercier les ministères qui nous ont aidés à ce que ce document soit le meilleur possible : 

 

Emploi et Développement social Canada 

Anciens Combattants Canada 

Ministère de la Justice Canada 

Parcs Canada 

 

Innovation, Sciences et Développement 

économique Canada 

Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada 

Ministère de la Défense nationale 

Commission de la capitale nationale 

D’autres consultations ont eu lieu au sein de nos ministères avec le Cercle consultatif autochtone, 

le Réseau des employés autochtones, les co-champions LGBTQ2S+, l’Unité de l’ACS+, l’Équipe des 

14 % des adultes canadiens ont été victimes de violence psychologique de la part d’un partenaire 

26 % de tous les crimes signalés au Canada en 2019 étaient des crimes de violence familiale 

67 % des victimes de violence familiale sont des femmes et des filles1 

50 % des victimes ont déclaré que la violence familiale s’est produite près ou sur leur lieu de travail2 

81,9 % des victimes ont déclaré que la violence familiale avait une incidence négative sur leur travail 

43,2 % des victimes ont déclaré en avoir parlé à quelqu’un au travail 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00001-fra.htm
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html


 Résumé 

1Les termes « victime » et « auteur » sont couramment utilisés dans de nombreuses sources sur la 
violence familiale, comme Justice Canada et le Centre de recherche sur la violence faite aux femmes et 
aux enfants. 
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relations de travail, le Centre d’expertise de la gestion des capacités et du mieux-être en milieu 

de travail, le programme ministériel de santé et de sécurité au travail, le Centre de l’intégrité, des 

valeurs et de la résolution de conflits et avec de nombreux autres employés ou gestionnaires. 

Leur contribution a été essentielle à la pertinence et au succès du présent document. 

 

L’outil principal du présent document est la liste de contrôle du gestionnaire. Elle décrit les 

étapes essentielles qu’un gestionnaire doit suivre pour faire face à des situations de violence 

familiale. Les sections subséquentes du document1 sont présentées en trois parties afin de 

faciliter la recherche d’information sur la manière de traiter les incidents et sur les ressources 

dont peuvent avoir besoin les victimes et les gestionnaires :  

 Reconnaître 

o Cette section vise à sensibiliser les gens à la question de la violence familiale en la 

définissant, en expliquant comment elle augmente les risques de violence dans nos 

milieux de travail et en donnant les outils nécessaires aux gestionnaires pour 

reconnaître les victimes potentielles de violence familiale.  

 Répondre 

o Cette section consiste en des lignes directrices portant sur la manière de discuter avec 

les victimes potentielles. L’importance d’assurer la sécurité de la victime, l’importance 

de la confidentialité et la manière d’apporter un soutien font partie des sujets abordés. 

o On y trouve également un aperçu des considérations relatives aux employés 

autochtones, ainsi qu’un engagement à prendre des mesures culturellement adaptées. 

o Les rôles et les responsabilités des diverses équipes au sein de nos deux ministères y 

sont définis. Une section détaillée sur les obligations du gestionnaire en matière de 

santé et de sécurité dans le contexte de la violence familiale et en vertu du Règlement 

sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail informe les 

gestionnaires des mesures qu’ils doivent prendre pour réduire les risques de violence 

en milieu de travail. 

 Référer 

o Cette section propose de nombreuses ressources vers lesquelles les gestionnaires 

peuvent orienter une victime. 

o Elle propose également des formations pertinentes et des pages Web d’information 

pour les gestionnaires afin d’accroître leurs connaissances sur la violence familiale. 

Enfin, il est à noter que le document fait référence à la partie principale comme étant la victime, 

à la partie intimée comme étant l’auteur présumé et le destinataire désigné est compris comme 

étant le Centre de l’intégrité, des valeurs et de la résolution de conflits (CIVRC).  

                                                            
 

1 Basée sur la structure des ressources du Centre for Research and Education on Violence Against Women 
& Children 
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Liste de contrôle du gestionnaire 

 Mesure 
Équipe 

responsable 

Reconnaître 

Évaluer le risque 

de violence 

familiale sur votre 

lieu de travail 

Reportez-vous aux mesures préventives et au plan de mise en 

œuvre découlant de l’évaluation du milieu de travail pour 

déterminer si la violence familiale a été identifié comme un 

facteur a risque et, le cas échéant, reportez-vous aux mesures 

de mise en œuvre existantes pour y remédier.  

 CIVRC 

 Comité 

d’orientation en 

matière de santé et 

de sécurité 

Apprenez à 

reconnaître les 

signes avant-

coureurs 

Familiarisez-vous avec les signes avant-coureurs et les facteurs 

de risque liés à la violence familiale (VF). Voir la section 

« Comment la violence familiale est-elle liée au travail? » 

 CIVRC 

Répondre 

Répondre aux cas 

suspectés de VF 

Assurez-vous que l’employé se trouve dans un lieu privé. 

CIVRC 

Assurez-vous que votre intention est claire et transparente. 

Communiquez l’information sur la confidentialité et ses limites. 

Si l’employé avoue avoir été ou être victime de violence 

familiale, suivez les étapes ci-dessous.  

Répondre à une 

divulgation de VF 

par une victime 

Assurez la sécurité de l’employé 

Demandez à la victime si le moment de l’appel lui convient, si 

elle se sent en sécurité pour discuter, et si elle se trouve dans un 

endroit qui permet une certaine intimité. 

 CIVRC 

Communiquez l’avis de confidentialité et ses limites 

La confidentialité, et ses limites, doit être formulé avant 

d’entamer la discussion. Il faut s’assurer que la victime est 

d’accord et documenter son acceptation. 

Écoutez en faisant preuve d’empathie. 

Offrez un soutien et des recommandations tout en respectant la 

décision de la victime de ne pas y avoir recours. 

Utilisez les conseils de communication efficace 

Obtenez le soutien dont vous pourriez avoir besoin pour tenir 

cette discussion 

Préparez une liste de ressources pour l’employé 

Consultez la section Ressources internes et externes 

Mettez en place un réseau de soutien 
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Avec le 

consentement de 

la victime, assurer 

sa sécurité et lui 

apporter un 

soutien 

Le travail en équipe peut être une approche utile pour fournir 

un réseau de soutien aux employés. L’équipe peut inclure le 

superviseur, un aîné, un collègue de confiance, le Centre de 

l’intégrité, des valeurs et de la résolution de conflits, le 

fournisseur du Programme d’aide aux employés (PAE) et/ou les 

représentants syndicaux,. 

Dans toute circonstances, il importe de toujours assurer la 

confidentialité. 

 CIVRC 

 PAE 

 Aîné 

 Collègue de travail 

 SST 

 Sécurité 

 

Élaborer un plan de sécurité  

Les Ministères ont élaboré un modèle de plan de sécurité pour 

aider les gestionnaires et les employés à faire face aux situations 

de violence familiale. Les gestionnaires sont encouragés à 

remplir le modèle de plan de sécurité en collaboration avec la 

victime et toute autre équipe qui devrait intervenir compte tenu 

des circonstances et du type de mesures à mettre en œuvre. 

Révisez périodiquement le plan de sécurité 

Une fois le plan de sécurité mis en œuvre, une révision 

périodique doit être effectuée pour en assurer l’efficacité et 

l’adapter à de nouvelles circonstances éventuelles. 

Si un cas de 

harcèlement ou 

de violence s’est 

produit en milieu 

de travail ou lors 

d’activités liées 

au travail 

Vérifiez ce qu’il en est auprès de l’employé en utilisant les 

conseils ci-dessus. 

Demandez à la victime si elle souhaite déposer un avis 

d’incident. Si elle ne le souhaite pas, évaluez le risque pour le 

milieu de travail et mettez en place des mesures d’atténuation. 

Si la personne souhaite déposer un avis d’incident, laissez-la 

décider de la manière dont elle veut procéder. Suivez le 

processus de résolution avec le CIVRC. 

 CIVRC 

S’il existe un 

risque de 

préjudice pour la 

victime ou un 

enfant 

Signalez-le aux autorités locales tout en veillant à ce que la 

victime sache qu’elle est visée par un signalement. 
 

Référer 

Aiguiller 

l’employé vers les 

ressources 

appropriées 

Consultez la section Ressources internes et externes pour en 

savoir plus.  
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Cette section vise à aider les gestionnaires à comprendre et à reconnaître ce qu’est la violence 

familiale. Nous espérons que la présente section aidera les gestionnaires à repérer les signes 

indiquant qu’un employé peut être victime de violence familiale. 

 

Qu’est-ce que la violence familiale? 
La violence familiale se définit comme un comportement abusif dans le but de contrôler ou de 

faire du tort à un membre de la famille ou une personne qu’il ou elle fréquente. La violence 

familiale peut prendre différentes formes, telles que des abus physiques et psychologiques. Il 

peut s’agir d’un geste isolé de violence ou d’un certain nombre de gestes qui s’inscrivent dans 

un cycle de violence. La violence familiale peut avoir des conséquences graves – et peut même 

parfois être fatale – pour les victimes et ceux et celles qui en sont témoins2. 

La violence familiale peut se traduire par les types de violence suivants : violence psychologique, 

violence verbale, négligence, contrôle financier, violence physique, violence sexuelle, blessures 

infligées aux animaux domestiques, harcèlement et traque, et homicide. Les personnes prises 

dans une situation de violence peuvent être victimes de plus d’une forme d’abus. Les femmes, 

les hommes, les personnes non binaires et transgenres subissent différemment la violence 

familiale. Les femmes, les enfants, les Autochtones, les personnes handicapées et les personnes 

qui s’identifient comme bispirituelles, allosexuelles, 2SLGBTQQIA (bispirituelles, lesbiennes, 

gaies, bisexuelles, transgenres, allosexuelles, en questionnement, intersexuées ou asexuelles) 

sont plus exposés à la violence familiale et à ses répercussions. Les femmes sont plus 

susceptibles que les hommes d’être tuées par un partenaire intime, d’être victimes d’abus 

sexuels et d’être victimes de formes plus graves de violence conjugale chronique. Selon un 

rapport de 2018 de Statistique Canada, les personnes qui s’identifient comme 2SLGBTQQIA au 

Canada étaient presque trois fois plus susceptibles que les Canadiens hétérosexuels de signaler 

qu’elles avaient été agressées physiquement ou sexuellement3. 

 

 La violence se produit souvent dans un cycle comportant quatre phases4. 

  

Tension : L’agresseur devient stressé. La victime commence à craindre l’agresseur.  

Agression : La tension éclate. L’agresseur commet un/plusieurs actes violents.  

Justification : L’agresseur blâme la victime, la culpabilise et minimise l’importance de la 

violence commise. 

Lune de miel : L’agresseur se montre sous son meilleur jour, fait comme si tout était normal. 

                                                            
 

2 Définition du ministère de la Justice : https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/vf-fv/apropos-about.html  
3 Bien qu’il n’existe pas de définition universellement acceptée de la violence familiale, deux éléments 
doivent être pris en compte dans toute définition : les formes de violence à inclure et les types de 
relations familiales. 
4 lefil.ciusssestmtl.net 

https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/vf-fv/apropos-about.html
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Tableau 1 – Exemples non exhaustifs de formes de violence5 

 

Violence physique 
Utilisation intentionnelle ou menace 

d’utilisation : 

 

Violence psychologique 

 Pousser 

 Frapper, gifler 

 Donner des coups de 

pied 

 Pincer 

 Étrangler 

 Blesser à l’aide d’un 

couteau 

 Enfermer quelqu’un 

dans une pièce ou 

l’attacher 

 Blesser à l’aide d’une 

arme à feu 

 Lancer des objets sur 

quelqu’un 

 Causer des brûlures 

 Retenir quelqu’un 

pendant que quelqu’un 

d’autre l’agresse 

 Tuer quelqu’un 

 

 Paroles/actes pour 

contrôler, effrayer ou 

détruire  

 Insulter 

 Dénigrer 

 Humilier 

constamment 

 Utiliser la propriété, 

les animaux ou les 

enfants pour 

menacer et intimider 

 Intimidation 

 Menaces de violence 

 Menaces d’enlèvement 

des enfants 

 Préjudice ou menace de 

préjudice pour les 

animaux de compagnie 

 Messages textes, 

courriels ou instantanés 

dans les médias sociaux 

 

Violence sexuelle 

 
 Actes sexuels sans consentement 

 Menaces ou répercussions en cas de refus de 

demandes à caractère sexuel 

 Obliger quelqu’un à regarder ou à participer à la 

production de matériel pornographique 

 Langage sexuellement dégradant 

 Commentaires sexuels désobligeants 

 

Violence économique 

 
 Retenir ou voler de l’argent 

 Empêcher un conjoint de se présenter au travail ou 

d’obtenir ou de garder un emploi 

 Faire pression sur quelqu’un pour qu’il signe des 

documents 

 Forcer quelqu’un à vendre des biens ou à modifier 

un testament 

 

                                                            
 

5 https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/vf-fv/apropos-about.html  

  
La violence familiale n’est pas toujours physique. En effet, la plupart du temps, elle n’est 

pas physique, ce qui peut la rendre difficile à reconnaître. Soyez prêt à reconnaître les 

signes non physiques de violence familiale dans votre milieu de travail. 

 

https://cfc-swc.gc.ca/violence/knowledge-connaissance/ipv-vpi-en.html
https://cfc-swc.gc.ca/violence/knowledge-connaissance/ipv-vpi-en.html
https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/vf-fv/apropos-about.html
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Comment la violence familiale est-elle liée au travail? 
Il est fréquent que les victimes de violence familiale subissent des actes de violence sur leur lieu 

de travail ou à proximité. Ces actes deviennent alors une menace pour la sécurité de la victime 

au travail et pendant le travail, en plus d’augmenter le risque d’actes violents au travail, qu’ils 

soient dirigés contre la victime ou d’autres employés.  

 

Les tableaux suivants vous fournissent de l’information sur les comportements potentiels qui 

pourraient être des signes avant-coureurs indiquant qu’un employé peut être victime ou auteur 

de violence familiale. Veuillez noter qu’il ne s’agit pas de listes exhaustives de comportements; 

un ou plusieurs comportements peuvent être présents dans les situations de violence familiale. 

 

Comme vous le verrez, plusieurs de ces comportements peuvent également être des signes 

d’autres problèmes personnels auxquels un employé peut être confronté. Il est important de 

garder à l’esprit que la violence familiale est une cause potentielle de ces comportements. Par 

conséquent, vous devez être prêt à réagir si un employé révèle être victime de violence 

familiale, à soutenir les employés, à respecter les décisions prises par l’employé et à assurer la 

sécurité en milieu de travail. Voir la section Que faire si un employé révèle qu’il est victime de VF 

pour obtenir plus d’informations 

 

Tableau 2 – Répercussions et comportements possibles  

Productivité du travail Comportements sociaux Escalade de la violence 

La victime peut… 
Avoir de la difficulté à se 

concentrer 

Se comporter différemment  Essayer de dissimuler des 

ecchymoses/égratignures  

Arriver souvent en retard Sembler se replier sur elle-

même ou s’isoler 

Recevoir des visites inopinées 

du partenaire au travail  

S’absenter davantage Participer moins aux activités 

sociales 

Sembler nerveuse lorsque le 

partenaire arrive sur son lieu 

de travail  

Devenir moins productive Faire des annulations à la 

dernière minute  

Être suivie par son partenaire 

lorsqu’elle se rend au travail 

ou en revient 

Recevoir des appels ou des 

courriels fréquents de son 

partenaire 

Consommer des drogues ou de 

l’alcool pour faire face à la 

violence 

Montrer des signes de 

strangulation 

Hésiter à répondre aux 

appels ou aux messages 

textes ou y réagir fortement 

Excuser le comportement du 

partenaire ou le justifier 

Sembler agitée ou irritée 

lorsqu’elle reçoit les appels de 

son partenaire 
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Tableau 3 – Exemples non exhaustifs de comportements violents de la part de l’agresseur 

L’agresseur… 

Incidents en milieu 

de travail 

 Se présente au lieu de travail et importune les collègues de travail 

par des questions sur la victime (p. ex. où se trouve-t-elle? avec qui 

se trouve-t-elle? quand sera-t-elle de retour?).  

 Ment aux gestionnaires et aux collègues de travail au sujet de la 

victime (p. ex., dire que la victime est malade, en voyage ou à la 

maison avec un enfant malade). 

 Menace les collègues de travail. 

 Maltraite verbalement la victime ou ses collègues de travail. 

 Détruit la propriété de la victime ou de l’organisation. 

 Nuit physiquement à la victime ou à ses collègues. 

Comportements de 

jalousie et de 

contrôle 

 Contrôle les finances de la victime. 

 Isole la victime de sa famille, de ses amis et de ses collègues de 

travail. 

 Menace de nuire à la famille de la victime, à ses enfants, à ses biens 

ou à ses animaux de compagnie. 

 Menace la victime d’expulsion ou d’arrestation par la police. 

 Menace la victime de demander aux autorités de lui retirer ses 

enfants. 

 Accuse la victime d’infidélité, peut-être avec un collègue de travail. 

Incidents avant que 

l’employé se 

présente au travail 

 Cache ou vole les clés de la voiture ou l’argent pour le transport. 

 Cache ou vole les cartes d’identité. 

 Contraint physiquement la victime ou l’agresse avant le travail. 

 

  

 
La violence familiale peut se manifester de nombreuses façons au travail. Ne négligez 

pas les signes avant-coureurs. Accueillez la possibilité que certains comportements que 

vous avez reconnus puissent être des signes qu’un employé est victime ou auteur de 

violence familiale. 
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Qui peut être victime de violence familiale?  
Toute personne est susceptible d’être victime de violence familiale, peu importe son âge, sa 

race, sa religion, son orientation sexuelle, sa situation économique ou son niveau d’éducation. 

L’agresseur peut être un conjoint ou un partenaire actuel ou ancien, un parent, un collègue, un 

ami ou un étranger. Les hommes comme les femmes peuvent subir des violences ou en faire 

subir dans leurs relations. Les statistiques montrent que certains groupes sont plus susceptibles 

d’être victimes de violence familiale. 

 

Tableau 4 – Groupes et communautés à risque de VF6789 

 

                                                            
 

6 Rapport de l’administrateur en chef de la santé publique sur l’état de la santé publique au 

Canada 2016 – Regard sur la violence familiale au Canada (https://www.canada.ca/fr/sante-

publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-

publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html) 
7 Intimate Partner Violence and COVID-19 in Rural, Remote, and Northern Canada: Relationship, 

Vulnerability and Risk (https://link.springer.com/article/10.1007/s10896-020-00212-x) 
8 http://www.cdhpi.ca/sites/cdhpi.ca/files/CDHPIVP_GENERAL_FINAL.pdf 
9 https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2018001/article/54893/03-fra.htm  

Personnes s'identifiant comme faisant   
partie de la communauté 2SLGBTQQIA

En 2014, 8 % des partenaires de même sexe ont 
déclaré avoir subi des violences de la part d'un 
partenaire intime au cours des cinq années 
précédentes, contre 4 % des 
partenaires hétérosexuels.

Habitants des zones rurales et 
éloignées et des collectivités du Nord

En 2018, 192 (29 %) des 662 victimes 
d'homicides familiaux provenaient d'une 
collectivité rurale, éloignée ou nordique. 

Moins de 20 % de la population canadienne 
vit dans ces collectivités.

Peuples autochtones,
en particulier les
femmes autochtones

Alors que 5 % de 
la population est autochtone, 
26 % des victimes d'homicide conjugaux entre 
2014 et 2019 étaient autochtones. 

Personnes ayant 
un handicap

En 2014, près de 25 % des personnes ayant 
un handicap ont déclaré avoir été victimes de 
violence familiale, contre 16 % des personnes 

sans handicaps.

Les femmes
sont plus susceptibles que les hommes 

d’être victimes de violence grave et 
fréquente de la part d’unpartenaire.

Parmi les 93 000 victimes de violences  
conjugales signalées en 2016, la grande 

majorité (79 %) était des femmes.

https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html
https://link.springer.com/article/10.1007/s10896-020-00212-x
http://www.cdhpi.ca/sites/cdhpi.ca/files/CDHPIVP_GENERAL_FINAL.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2018001/article/54893/03-fra.htm
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Alors qu’environ 5 % de la population est autochtone (Statistique Canada, 2020), un quart (26 %, 

125 victimes) des victimes d’homicide conjugaux entre 2014 et 2019 étaient autochtones. La 

question de la victimisation des Autochtones est complexe, et la violence dont ils sont victimes – 

tant au sein de la famille que de la collectivité – découle du colonialisme historique et continu du 

Canada. Par exemple, les traumatismes intergénérationnels – issus du système des pensionnats, 

de la rafle des années 60 et du système de protection de l’enfance – peuvent entraîner de 

nombreux problèmes, comme la dépendance et la pauvreté, qui contribuent aux conditions 

propices aux conflits et à la violence10. 

 

De plus, les zones rurales et l’isolement accru peuvent augmenter les risques pour les femmes et 

les enfants autochtones. Bien que moins de 20 % de la population du Canada vive dans des 

régions rurales, éloignées et nordiques, plus d’un quart (28 %) des homicides familiaux (qui 

comprennent parfois d’autres victimes que la victime) au Canada de 2010 à 2018 concernaient 

des populations des régions rurales, éloignées et nordiques (CDHPIVP, 2019)11. 

 

Les données sur la violence familiale dans la communauté 2SLGBTQQIA sont limitées au Canada; 

il est donc difficile de connaître toute l’ampleur du problème. En 2014, 8 % des partenaires de 

même sexe ont déclaré avoir subi des violences de la part d’un partenaire intime au cours des 

cinq années précédentes, contre 4 % des partenaires hétérosexuels. Pour les partenaires de 

même sexe, il s’agit d’une diminution par rapport au taux de 21 % enregistré en 200412. 

 

Les personnes ayant un handicap physique, un problème de santé physique ou un problème de 

santé mentale qui limite leurs activités quotidiennes sont plus susceptibles d’être victimes de 

violence conjugale ou sexuelle que les personnes ne présentant pas ce genre de problèmes de 

santé. En effet, dans une étude réalisée en 2004, 9 % des personnes handicapées ont indiqué 

avoir été victimes de violence psychologique, contre 6 % des personnes non handicapées. 13

                                                            
 

10 Article de Juristat – La violence familiale au Canada : un profil statistique, 2019 
11Tiré de Intimate Partner Violence and COVID-19 in Rural, Remote, and Northern Canada: Relationship, 
Vulnerability and Risk. 
12 https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-
sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html  
13 Quels facteurs augmentent le risque de violence au sein des familles et quelles mesures peuvent les 
protéger? Agence de la santé publique du Canada.   

Comptez-vous un nombre élevé d’employés dans les groupes à risque? Bien 

que la violence familiale puisse survenir dans n’importe quelle famille ou communauté, la 

recherche montre que certains facteurs peuvent contribuer à protéger les familles de la violence, 

tandis que d’autres sont liés à un risque accru. Restez en contact avec les personnes qui 

composent votre effectif. Cela pourrait aider à déterminer les besoins de soutien supplémentaire 

ou de formation complémentaire sur la violence familiale pour votre équipe. 

 

https://link.springer.com/article/10.1007/s10896-020-00212-x#ref-CR25
https://www150.statcan.gc.ca/n1/en/pub/85-002-x/2021001/article/00001-fra.pdf?st=qKsXdl53
https://link.springer.com/article/10.1007/s10896-020-00212-x
https://link.springer.com/article/10.1007/s10896-020-00212-x
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2016-regard-violence-familiale-canada.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/risque-violence-sein-familles-quelles-mesures-peuvent-proteger.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/risque-violence-sein-familles-quelles-mesures-peuvent-proteger.html
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Que faire si un employé révèle qu’il est victime de violence familiale 

(VF)? 
Si un employé révèle qu’il est victime de violence familiale ou si vous soupçonnez qu’un employé 

est victime de violence familiale, vous devez discuter de la question avec l’employé en question 

en suivant les conseils de la section ci-dessous, ainsi que des sections Conseils pour une 

communication efficace et Que faire si vous soupçonnez un cas de violence familiale ou si vous 

êtes informés d’allégations de la part d’un tiers?. 

L’objectif principal de cette conversation doit être d’apporter un soutien à l’employé et 

d’amorcer un plan de sécurité.  

 

Si un employé révèle être victime de violence familiale, consultez la liste de contrôle du 

gestionnaire pour savoir quelle mesure prendre.  

 

Lorsqu’on reçoit une telle révèlation, il est important de faire preuve de soutien, d’empathie et 

de ne pas porter de jugement. Les lignes directrices suivantes doivent être utilisées tout au long 

du processus. Le rôle du gestionnaire est d’assurer la sécurité, de respecter le choix de la victime, 

d’offrir des ressources, d’écouter avec empathie et d’éviter tout jugement.  

 

Assurer la sécurité (processus continu) 

 Donnez la priorité à la sécurité de la personne et communiquez avec la police locale ou 

composez le 9-1-1 si vous pensez que l’employé, un enfant ou une autre personne peut 

être en danger imminent. Il est important que la victime sache que les autorités seront 

informées. 

 

 Si vous appelez la victime, assurez-vous que l’appel se fait à un moment approprié, que la 

victime se sent en sécurité pour discuter et qu’elle se trouve dans un endroit qui lui 

permet une certaine intimité. 

 

 Pour accroître le sentiment de sécurité lors des discussions, demandez à la victime quels 

changements pourraient être apportés à son environnement, si elle souhaite qu’un 

membre de sa famille ou un ami de confiance soit informé ou de quelle façon elle 

pourrait être soutenue14. 

 

                                                            
 

14 https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/victimes-victims/rsv-vsd/index.html  

https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/victimes-victims/rsv-vsd/index.html
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Communiquer un avis de confidentialité et ses limites (avant le début de la conversation et 

comme processus continu)  

 

 Un avis de confidentialité est essentiel et doit être formulé avant d’entamer la 

discussion. Il faut s’assurer que la victime l’accepte et documenter la réponse. L’objectif 

est de s’assurer que la victime sait que sa vie privée sera protégée (à moins que d’autres 

personnes ne subissent un préjudice) et que ses décisions seront respectées; cela peut 

accroître le sentiment de sécurité de la victime et lui permettre d’exprimer ses 

préoccupations et de signaler les incidents.  

 

 Exemple d’avis de non-responsabilité quant à la confidentialité  

« Tout ce dont nous discutons est confidentiel. Toutefois, si je crois qu’il peut y avoir un 

risque de préjudice pour vous-même, pour une autre personne ou pour un enfant, je 

devrai aller à l’encontre de l’avis de confidentialité et faire un signalement aux autorités 

compétentes. Êtes-vous d’accord pour continuer? » Attendez la réponse, et dans 

l’affirmative, continuez. Dans la négative, des problèmes de sécurité se posent peut-être. 

S’il faut communiquer avec les autorités, il est impératif que la victime soit pleinement 

consciente de ceci et du signalement. La personne ne doit pas être prise au dépourvu. 

 

 Pour que le consentement soit considéré comme valable ou justifié, nous devons 

informer les personnes des pratiques en matière de protection de la vie privée d’une 

manière complète et compréhensible; les éléments présentés ci-dessous sont 

recommandés. 

 

 Expliquez à la victime que ce qu’elle dit est confidentiel, à quelques exceptions près : 

o S’il y a un risque de préjudice pour elle-même, pour les autres ou pour les 

enfants, la confidentialité sera rompue, et le cas sera signalé à la police locale. 

o Indiquez aux parties quels sont les renseignements personnels recueillis 

 

 La victime peuvent se demander si les informations qu'elle fournit à son gestionnaire ou 

à toute autre personne impliquée dans le traitement de la situation pourraient être 

accessibles par le biais d'une demande d'accès à l'information. 

 

L'article 17 de la Loi sur l'accès à l'information stipule que "le responsable d'une 

institution fédérale peut refuser de divulguer tout document demandé en vertu de la 

présente partie qui contient des renseignements dont la divulgation risquerait 

vraisemblablement de menacer la sécurité des personnes". 

 

Étant donné la nature des renseignements qu'une victime fournirait dans des situations 

de violence familiale et les répercussions possibles sur la sécurité de la victime, cette 

exemption protégerait les renseignements contre les demandes d'accès à l'information. 
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Écouter en faisant preuve d’empathie  

 Offrez du soutien et des recommandations à la victime tout en respectant sa décision. 

 

 Écoutez sans donner de conseils sur la façon de régler les situations et sans porter de 

jugement. 

 

 Présentez-lui l’avis de non-responsabilité quant à la confidentialité.  

 

 Si un soutien ou des ressources sont nécessaires et ne sont pas facilement disponibles, 

prenez des notes et mentionnez à la personne que vous communiquerez à nouveau avec 

elle dans les délais prescrits. 

 

 Dans le cadre de votre relation avec la victime en tant que gestionnaire, superviseur ou 

autre, il est important de ne pas agir en tant que conseiller ou thérapeute.  

 

 Adoptez une approche tenant compte des traumatismes15. 

 

 Assurez-vous que l’approche est culturellement adaptée. 

 

Soutenir 

 Communiquez avec le CIVRC pour toute question sur la manière de traiter adéquatement 

les divulgations d’un incident de violence familiale. 

 

 Familiarisez-vous avec vos responsabilités en tant que gestionnaire. 

 

 Les gestionnaires peuvent s’adresser à l’équipe des Services de gestion informelle des 

conflits (SGIC) (au sein du CIVRC) pour un encadrement adapté 

 

 Communiquez avec les ressources et les services de soutien dans vos régions pour 

obtenir des renseignements supplémentaires ou du soutien si nécessaire; 

 

 Établissez un plan de sécurité.  

                                                            
 

15 https://www.nwac.ca/resources/about-nwac/ Selon l’Association des femmes autochtones du Canada 
(AFAC), une approche tenant compte des traumatismes dans un contexte autochtone doit être adaptée à 
la culture. Cela signifie qu'il faut savoir, comprendre, reconnaître et valider le fait qu'une personne en 
milieu de travail a subi un traumatisme lié à son vécu, y compris un traumatisme intergénérationnel. 
Pour en savoir plus, veuillez consulter le document Trauma informed and Culturally Appropriate 
Approaches in the Workplace. 
 

https://www.nwac.ca/resources/about-nwac/
https://www.nwac.ca/wp-content/uploads/2019/04/Final-Trauma-Informed-Culturally-Appropriate-Approaches-in-the-Workplace-Final.pdf#:~:text=A%20trauma%20informed%20approach%20in%20an%20Indigenous%20context,trauma%20from%20their%20lived%20experiences%2C%20including%20intergenerational%20trauma.https://www.nwac.ca/wp-content/uploads/2019/04/Final-Trauma-Informed-Culturally-Appropriate-A
https://www.nwac.ca/wp-content/uploads/2019/04/Final-Trauma-Informed-Culturally-Appropriate-Approaches-in-the-Workplace-Final.pdf#:~:text=A%20trauma%20informed%20approach%20in%20an%20Indigenous%20context,trauma%20from%20their%20lived%20experiences%2C%20including%20intergenerational%20trauma.https://www.nwac.ca/wp-content/uploads/2019/04/Final-Trauma-Informed-Culturally-Appropriate-A
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Conseils de communication efficaces  
La violence familiale est très étroitement liée au contexte et nécessite une évaluation au cas par 

cas pour assurer une réponse appropriée. Il serait inapproprié de fournir une réponse type pour 

répondre à toutes les questions et tous les incidents de la VF. Des considérations telles que la 

culture, le genre, là où se situe l’incident dans le continuum de la violence, la région ou le fait que 

les deux partenaires travaillent pour l’organisation ne sont que quelques-unes des éventualités 

qui peuvent avoir des répercussions importantes. Cela signifie que vous, en tant que gestionnaire, 

n’avez pas besoin de connaître toutes les réponses. Ce qui importe, c’est que la victime soit 

soutenue et que toute demande d’informations soit soigneusement examinée et fasse l’objet 

d’une réponse en temps utile.  

 

Un avis de non-responsabilité quant à la confidentialité doit être mentionné au début de la 

conversation. En cas de soupçon de préjudice aux enfants, la confidentialité doit être rompue et 

les autorités prévenues. Il faut documenter l’acceptation de la victime pour ce qui est de l’avis de 

non-responsabilité.   

  

Voici une liste de points de communication importants lorsque vous vous adressez à la victime : 

 

 Clarifiez votre rôle, à savoir que vous n’êtes pas un thérapeute, mais plutôt un soutien, 

responsable de la sécurité de la victime en milieu de travail.  

 

 Lorsque vous vous préparez à demander à la victime ce qui s’est passé ou à parler de la 

situation, il est suggéré de commencer par : « Pouvez-vous me dire un peu ce qui se 

passe? » plutôt que des questions comme « Comment allez-vous? ». Le « comment allez-

vous » peut déboucher sur une conversation qui peut être difficile à mener; il peut 

déclencher des réactions de la part de la victime et rendre la discussion difficile et causer 

plus de tort. Cela peut également être difficile pour le gestionnaire ou la personne qui 

reçoit la divulgation. L’état émotionnel de la victime est généralement évident et ne 

nécessite pas forcément la question. Cela dit, si le gestionnaire soupçonne un risque de 

suicide, il devra aborder ce risque de manière directe et bienveillante.   

 

 Il est important de ne pas corriger ou donner des conseils, mais plutôt de faire preuve 

d’écoute positive, d’écoute réparatrice16 qui valide l’expérience de la victime, ce qui peut 

être utile et augmenter le sentiment d’être entendu. Il est recommandé de ne pas dire à 

la victime qu’elle est forte parce qu’elle a parlé de la situation ou qu’elle s’en sortira. 

                                                            
 

16 Écouter sans juger, sans essayer de corriger ou sans prendre parti peut contribuer considérablement au 
rétablissement. Souvent, les victimes de violence s’isolent intérieurement et le fait d’être entendu peut 
avoir une grande influence.  
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Dans les faits, il se peut qu’elle change d’avis et ne fasse pas de signalement; dans cette 

situation l’idée qu’elle n’est pas forte s’ajoutera à un sentiment de honte déjà présent. 

N’oubliez pas que les victimes de VF traversent une période très déroutante. De plus, il 

est très possible que la victime prenne des années pour se sentir bien ou ne se sentira 

plus jamais bien. Dire qu’elle va s’en sortir peut sembler un commentaire péjoratif ou un 

manque de sensibilité aux yeux de la victime, même si ce n’était pas votre intention.   

 

 Il est essentiel de ne pas offrir de ressources ou certains types de soutien sans demander 

d’abord comment nous pouvons appuyer la victime. Avec la réponse fournie par la 

victime, le gestionnaire peut alors évaluer la meilleure façon de l’aider, et peut 

également proposer d’autres options dont la victime pourrait ne pas être au courant.  

 

 Veuillez noter que les règlements et les ressources disponibles varient d’une province à 

l’autre. Si les renseignements dont la victime a besoin ne sont pas disponibles, le 

gestionnaire peut appeler le CIVRC pour obtenir plus de renseignements ou certaines des 

ressources indiquées sur la liste fournie ici. 

 

 Il est important que le gestionnaire donne suite à ce qui a été convenu dans les délais 

convenus. Un retard peut accroître l’anxiété d’une victime déjà en détresse : soyez 

attentif et maintenez une bonne communication. 

 

 À la fin de la conversation, résumez ce qui a été dit, demandez si quelque chose a été 

oublié et clarifiez les mesures de suivi éventuelles. Parvenez à un consensus avec la 

personne et documentez-le. 
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Que faire si vous soupçonnez un cas de violence familiale ou si vous 

êtes informé d’allégations de la part d’un tiers? 
 

Signes avant-coureurs 

 

Voici quelques indicateurs qui montrent qu’une personne peut être victime de violence familiale : 

 Changements dans les habitudes de travail (heures de travail); 

 Changements de comportement; 

 Signes d’anxiété, de peur, d’isolement; 

 Blessures physiques ou tentatives de dissimuler des blessures. 

 

 

Les signes avant-coureurs ne signifient pas que la personne est victime de violence, mais 

c’est l’occasion de vérifier ce qu’il est en auprès d’elle 

 

 Afin de vérifier ce qu’il en est auprès de la personne de façon appropriée, assurez-vous 

qu’elle se trouve dans un cadre privé et que la confiance est établie. Veillez à ce que le 

but de la conversation soit clair et transparent, et assurez-vous que l’avis de non-

responsabilité quant à la confidentialité est communiqué et accepté.  

 

 Si vous soupçonnez un cas de violence familiale, mais n’êtes pas certain de la façon de 

procéder, veuillez communiquer avec les services de soutien appropriés, comme le 

CIVRC. Consultez la liste de contrôle du gestionnaire et familiarisez-vous avec vos 

obligations en tant qu’gestionnaire. Pour ce faire tout en respectant la confidentialité, il 

faut le consentement de la victime. La décision demeure entre ses mains.  

 

 

  

 Il n’y a aucune réponse qui puisse convenir à toutes les situations de 

violence familiale ou à toutes les victimes. Ce qui est important est d’assurer que la victime 

soit en sécurité et de respecter le principe d’auto-détermination, tout en visant à intervenir 

de façon culturellement appropriée. 
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Comprendre la compétence culturelle 
La compétence culturelle encourage la reconnaissance et l'acceptation des différences 

d'apparence, de comportement et de culture. En développant nos niveaux de compétence 

culturelle, nous commençons à mieux apprécier nos parcours individuels. La compétence 

culturelle peut être pratiquée en montrant du respect à toutes les personnes que nous 

rencontrons sans tenir compte de nos propres préjugés, mais cela peut ne pas être suffisant. 

Sachant qu'il est impossible d'être un expert de chaque culture, il devient important d'admettre 

que vous n'êtes pas un expert. Soyez toujours prêt à poser des questions, car cela devient la 

preuve que vous ne comprenez pas ou ne pouvez pas comprendre entièrement la culture des 

autres. C'est par votre volonté de poser des questions et d'écouter que vous faites preuve de 

respect et mettez en pratique ce que l'on entend par humilité culturelle. 17  

 

Être culturellement compétent dans le contexte de la 

violence familiale signifie faire preuve de respect 

pour la manière dont la victime souhaite aborder la 

situation. Les choix de la victime seront influencés 

par sa culture et ses valeurs, qui peuvent différer ou 

même entrer en conflit avec les vôtres. Votre rôle 

consiste à rester ouvert d'esprit et à poser des 

questions, le cas échéant, pour mieux comprendre 

son point de vue. Gardez à l'esprit qu'il n'est pas 

nécessaire que vous compreniez parfaitement la 

réalité et la culture de la victime, mais il est de la plus 

haute importance de faire preuve de respect pour sa 

culture et son impact sur la situation. 

 

Les minorités visibles et la violence familiale 

La population désignée comme étant des minorités visibles comprend un large éventail de 

groupes ethnoculturels, et les expériences d’un groupe particulier peuvent varier 

considérablement par rapport à celles de l’ensemble de la population des minorités visibles. En 

particulier, les femmes arabes (44 %), noires (42 %) et latino-américaines (47 %) étaient plus 

susceptibles d’avoir été victimes de VF depuis l’âge de 15 ans comparativement à l’ensemble de 

la population des minorités visibles (29 %). Il n’y avait aucune différence statistiquement 

significative dans la prévalence de la VF entre ces groupes de femmes et la population 

                                                            
 

17 Ottawa University Alumni – Août 2020 “The importance of Cultural Competence” 
https://www.ottawa.edu/online-and-evening/blog/august-2020/the-importance-of-cultural-competence 

"La compétence culturelle est 
un ensemble de 

comportements, d'attitudes et 
de politiques congruents qui 

s'assemblent dans un système, 
une agence ou parmi des 

professionnels et qui 
permettent à ce système, à 

cette agence ou à ces 
professionnels de travailler 

efficacement dans des 
situations interculturelles." 1 

 

https://www.ottawa.edu/online-and-evening/blog/august-2020/the-importance-of-cultural-competence
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n’appartenant pas à une minorité visible (47 %). Par ailleurs, les femmes chinoises (23 %) et 

philippines (18 %) étaient moins susceptibles que les femmes appartenant à une minorité visible 

en général d’avoir subi de la VF au cours de leur vie.18 

Les statistiques liés à ces groups de minorités visibles présentement une différence marquées des 

statistiques liées aux femmes autochtones. En effet, au total, 6 femmes autochtones sur 10 

(61 %) ont subi une forme ou une autre de VPI au cours de leur vie, une proportion nettement 

plus élevée que celle observée chez les femmes non autochtones n’appartenant pas à une 

minorité visible (44 %). Considérant ces statistiques et le mandat de nos ministères, la prochaine 

section mettre l’emphase sur les considérations relatives aux employés autochtones. 

Considérations relatives aux employés autochtones 
Suite à la publication du rapport sommaire et des 94 appels à l'action de la Commission de vérité 

et de réconciliation en 2015, la compétence culturelle et le rôle qu'elle peut jouer dans la 

réconciliation ont suscité un besoin accru. En raison du mandat de notre ministère, la mise en 

œuvre des appels à l'action de la CVR, y compris le développement d'une culture de compétence 

pour l'inclusion des autochtones, est une priorité. 

Le but de la partie qui suit est d’aborder 

les facteurs importants dont les 

gestionnaires doivent tenir compte 

lorsqu’ils répondent à la violence 

familiale qui touche des employés 

autochtones. Cependant, il est 

important de se rappeler que toute 

intervention adaptée sur le plan 

culturel prendra en considération les 

besoins uniques et diversifiés des 

Premières Nations, des Inuits et des 

Métis, leur situation géographique, 

leurs ressources et leur gouvernance. 

Comme il a été mentionné dans la 

section Qui peut être victime de VF, les 

femmes et les enfants autochtones 

sont plus exposés à la violence familiale 

en raison des abus coloniaux 

                                                            
 

18 Violence entre partenaires intimes: experiences des femmes appartenant à une minorité visible au 
Canada, 2018: https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00008-eng.htm 

Les femmes autochtones doivent s’appuyer sur un 

système de justice qui, en aucun cas, ne reflète leurs 

racines et leurs réalités culturelles. Il n’est pas adapté 

à elles. La longue histoire de colonialisme et d’abus 

au Canada […] représente le cœur du problème, 

évidemment. Lorsqu’une femme métisse, inuite ou 

issue des Premières Nations se présente devant les 

tribunaux, elle est jugée par le même système de 

justice qui a établi les réserves et les pensionnats 

indiens, et qui continue de retirer des enfants 

autochtones de leur milieu familial. C’est à ces 

tribunaux qu’elle doit s’adresser pour demander 

justice. 

ꟷ Réclamer notre pouvoir et notre place –  

Rapport final de l’enquête nationale sur les femmes et les filles 

autochtones disparues et assassinées
 20 

https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr
https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr
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historiques, des traumatismes intergénérationnels, de l’éloignement et d’autres réalités 

socioéconomiques importantes19. La compréhension de la nature complexe de la VF d’un point 

de vue autochtone exige des compétences culturelles et une sensibilisation intersectionnelle. Il 

est donc essentiel que le gestionnaire adopte une approche appropriée, respectueuse et 

réactive, qui vise en définitive à réduire au maximum les préjudices supplémentaires et à 

répondre aux besoins de l’employé autochtone.   

 

Difficultés 

Trop souvent, les décisions et les mesures prises dans les situations de violence familiale sont 

fondées sur une compréhension inadéquate de la situation, ce qui ne permet pas de prendre des 

mesures de soutien et, en fin de compte, peut contribuer à une nouvelle victimisation d’une victime 

autochtone de violence familiale.  

 

Considérations importantes pour les gestionnaires 

Les employés autochtones vivant dans des régions urbaines ou rurales, éloignées, accessibles par 

avion ou dans les régions nordiques sont confrontés à de plus grands défis en ce qui concerne la 

complexité de la VF. Par conséquent, ils peuvent être plus réticents à avouer qu’ils ont été victimes 

de violence familiale. En tant qu’gestionnaire, il est essentiel que vous preniez en compte les 

éléments suivants : 

 

 Dans les collectivités autochtones, la violence familiale ne se limite pas aux partenaires 

intimes, mais peut inclure d’autres membres de la famille comme des cousins, des tantes, 

des oncles, des frères, des sœurs, etc. 

 

 L’indifférence de longue date de la part de la police, dont de nombreux survivants 

autochtones se souviennent en raison de la réaction de la police face aux violences 

subies par leurs parents ou leurs grands-parents lorsqu’ils étaient enfants, continue 

naturellement de façonner la perception que les populations autochtones ont du 

système de justice pénale et de la police en général. Une victime autochtone peut ne pas 

croire que les services de soutien prendront des mesures appropriées20. 

 

 De nombreux services, en particulier ceux offerts dans les centres urbains, sont 

culturellement inadaptés et minent encore davantage le sentiment d’estime de soi et 

d’efficacité des victimes autochtones de maltraitance3. 

 

                                                            
 

19 Il est important de tenir compte du fait que même si les femmes et les enfants sont plus à risque, la 
violence familiale ne se limite pas aux femmes et aux enfants. 
20 Réclamer notre pouvoir et notre place – Rapport final de l’enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées, vol. 1, p. 634 
http://publications.gc.ca/collections/collection_2019/bcp-pco/CP32-163-2-1-2019-fra.pdf  

http://publications.gc.ca/collections/collection_2019/bcp-pco/CP32-163-2-1-2019-fra.pdf
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De plus, les employés qui vivent dans de petites collectivités peuvent être confrontés à d’autres 

défis : 

 Le fait de vivre dans une petite collectivité ou dans une collectivité très unie augmente le 

risque que la confidentialité. La confidentialité et le respect du choix demeurent une 

considération primordiale dans l’intervention en cas d’incidents de VF. 

 

 Dans les régions éloignées, les services de police, les refuges pour femmes ou d’autres 

services communautaires peuvent être assurés par des amis proches ou des membres de 

la famille de la victime. 

 

 Dans de nombreuses petites collectivités, pratiquement aucun service n’est offert pour 

les victimes de violence familiale, et il n’y a aucun moyen d’assurer leur sécurité. Par 

conséquent, les victimes autochtones peuvent avoir besoin de chercher de l’aide dans 

une autre collectivité ou dans une zone urbaine13. Elles peuvent donc craindre qu’elles-

mêmes ou leurs enfants ne perdent leur langue, leur culture, leur identité et leur 

sentiment d’appartenance.  

 

Heureusement, une vaste et précieuse expérience a été acquise, notamment en ce qui concerne 

les services d’urgence pour les femmes et les enfants victimes de violence familiale. L’accent a 

été mis en partie sur la nécessité évidente d’assurer la sécurité des victimes. De plus, dans le 

contexte des peuples autochtones d’aujourd’hui, leur résilience ouvre la voie à un parcours de 

guérison vers le rétablissement et le retour à un état de santé des collectivités, des familles et des 

personnes. Par le passé, les valeurs culturelles traditionnelles étaient le fondement de toutes les 

sociétés autochtones de l’Amérique du Nord. Ces valeurs, qui englobaient tous les membres de la 

collectivité, comprennent l’acceptation, la protection, le soutien et l’éducation au sein de ce 

cercle. Cette adoption chaleureuse et protectrice était le droit de naissance de chaque 

Autochtone. Il s’agit de valeurs qui sont sensibles à la culture et sur lesquelles les réponses 

pourraient être fondées. Cela donnerait la possibilité de réponses appropriées en cas de 

divulgation de violence familiale14. 

 

 

Comment répondre efficacement 

Pour un gestionnaire, assurer une réponse appropriée en cas de divulgation de VF par un 

employé autochtone exige l’adoption d’une approche qui tient compte de la culture et des 

traumatismes21. Il est essentiel de se rappeler que le gestionnaire n’est pas qualifié pour 

                                                            
 

21 Selon l’AFAC, une approche tenant compte des traumatismes dans un contexte autochtone doit être 
adaptée à la culture. Cela signifie qu’il faut savoir, comprendre, reconnaître et valider le fait qu’une 
personne en milieu de travail a subi un traumatisme lié à son vécu, y compris un traumatisme 
intergénérationnel. AFAC : Trauma informed and Culturally Appropriate Approaches in the Workplace, 
p. 3. 

https://www.nwac.ca/wp-content/uploads/2019/04/Final-Trauma-Informed-Culturally-Appropriate-Approaches-in-the-Workplace-Final.pdf#:~:text=A%20trauma%20informed%20approach%20in%20an%20Indigenous%20context,trauma%20from%20their%20lived%20experiences%2C%20including%20intergenerational%20trauma.https://www.nwac.ca/wp-content/uploads/2019/04/Final-Trauma-Informed-Culturally-Appropriate-A
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intervenir; son rôle est de fournir un soutien, des ressources et une écoute empathique sans 

jugement.  

 

 

 

 

 

 

 

Par conséquent, pour répondre de façon appropriée et responsable à une divulgation de VF, le 

gestionnaire doit garder à l’esprit : 

 

 l’importance de l’autodétermination, de la confidentialité et de l’autonomie de la victime; 

 

 la nécessité d’un système de soutien adapté à la culture, comme : 

o les aînés (par exemple les loges des aînés de RCAANC au Canada); 

o les membres de la famille; 

o les ressources spirituelles; 

o les groupes d’entraide communautaire.  

 

 le gestionnaire est un soutien important dans le cadre d’une approche globale plus large 

pour régler le problème; 

 

 il est important de fournir un soutien continu au-delà de la période d’intervention en cas 

de crise; 

 

 il est important de situer l’organisation communautaire de lutte contre la violence 

familiale qui est partie prenante d’une guérison communautaire plus large, si la victime le 

demande.   

   

Sensibilité aux 

particularités 

culturelles 

Pratique tenant 

compte des 

traumatismes 

Réponse 

appropriée 
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Répondre à la VF à l’extérieur des lieux de travail  
Les sections précédentes ont montré à quel point la violence familiale est un problème important 

et comment elle peut se répercuter sur nos milieux de travail. Il est nécessaire de reconnaître que 

les employés peuvent également être touchés par la violence familiale alors qu’ils sont en 

déplacement, qu’ils travaillent depuis un autre endroit ou qu’ils sont en télétravail. Le Code 

canadien du travail définit le « lieu de travail » comme « tout lieu où l’employé exécute un travail 

pour le compte de son gestionnaire22 ». Par conséquent, bien que les obligations du gestionnaire 

en matière de santé et de sécurité ne soient pas illimitées et ne puissent s’étendre à des 

circonstances déraisonnables, les gestionnaires et les superviseurs doivent tout mettre en œuvre 

pour protéger les victimes de violence familiale lorsqu’elles ne sont pas dans le lieu de travail 

régulier. Ces situations de travail hors de l’ordinaire peuvent contribuer à accroître le risque de 

préjudice pour la victime, et des stratégies d’atténuation adéquates doivent donc être mises en 

œuvre23. 

 

Les moyens possibles de prévenir les cas de violence familiale lorsqu’un employé est en 

déplacement ou travaille à partir d’un autre endroit sont décrits dans le plan de sécurité.  

Les mesures suggérées comprennent les suivantes : 

 établir une procédure d’appel;  

 veiller à ce que la réservation de l’hôtel ne soit pas au nom de l’employé; 

 ne pas révéler la destination de l’employé à ses collègues. 

 

Le même raisonnement s’applique aux employés qui font du télétravail ou qui travaillent à 

distance. Le travail fait souvent office d’espace sûr pour les victimes de VF. Les circonstances dans 

lesquelles un employé fait du télétravail ou travaille à distance, que ce soit de façon temporaire 

ou permanente, peuvent accroître le risque de violence, ce qui rend difficile d’assurer sa sécurité. 

Les mesures de sécurité possibles comprennent les suivantes : 

 établir des mots de code pour indiquer quand l’employé est capable de parler librement; 

 demander à l’employé de venir au travail pour assister à des réunions de travail 

« obligatoires »;  

 consulter le modèle de plan de sécurité qui peut fournir d’autres mesures possibles. 

   

                                                            
 

22 Article 122(1), Code canadien du travail – Partie II 

23 https://www.nortonrosefulbright.com/en-us/knowledge/publications/567e9fe1/not-turning-a-
blind-eye-addressing-domestic-violence-telework-and-pandemic 

https://www.nortonrosefulbright.com/en-us/knowledge/publications/567e9fe1/not-turning-a-blind-eye-addressing-domestic-violence-telework-and-pandemic
https://www.nortonrosefulbright.com/en-us/knowledge/publications/567e9fe1/not-turning-a-blind-eye-addressing-domestic-violence-telework-and-pandemic
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Congé pour cause de violence familiale 
En 2019, le Conseil du Trésor et plusieurs syndicats ont convenu d’accorder dix (10) jours de 
congé payé aux employés victimes de violence familiale au sein de l’administration publique 
centrale et des organismes distincts. Par conséquent, sur demande, et conformément à la 
convention collective, un employé qui est victime de violence familiale ou qui est le parent d’un 
enfant à charge victime de violence familiale de la part d’une personne avec qui l’employé a ou 
avait une relation intime se verra accordé jusqu’à 10 jours de congé payé pour cause de violence 
familiale par année financière. Ce congé peut être accordé aux employés qui souhaitent : 

 obtenir des soins médicaux pour eux-mêmes ou leur enfant en raison d’une blessure 

ou d’une incapacité physique, ou encore d’un dommage ou d’une déficience 

psychologique; 

 obtenir des services auprès d’un organisme qui offre des services aux victimes de 

violence familiale; 

 obtenir des conseils psychologiques ou autres conseils professionnels; 

 déménager de façon temporaire ou permanente; 

 obtenir de l’aide juridique ou un soutien en matière d’application de la loi, se 

préparer à toute procédure judiciaire civile ou pénale ou y participer. 

Pour bénéficier de ce congé, le processus suivant devrait être suivi :  

1. un formulaire de Demande de congé et rapport d’absence (GC-178) doit être rempli et 

doit contenir des renseignements sur le nombre de jours ou d’heures de congé pour 

cause de violence familiale utilisés (code 655 – Autre congé payé – Violence familiale). 

 

2. Pour des raisons de confidentialité, le gestionnaire doit conserver le formulaire dûment 

rempli dans son dossier personnel. Le gestionnaire est responsable du suivi du nombre 

total de congés utilisés. 

 

3. Si un employé demande un congé pour cause de violence familiale et qu’aucune 

discussion sur la situation n’a eu lieu avant la demande de congé, le gestionnaire devrait 

avoir une conversation avec l’employé en utilisant les lignes directrices de la section Que 

faire si un employé révèle qu’il est victime de violence familiale? et en gardant à l’esprit 

le rôle et les responsabilités du gestionnaire. 

Communiquez avec votre conseiller en relations de travail pour obtenir de plus amples 

renseignements, tout en veillant à ce que l’identité de l’employé ne soit pas divulguée. 

  

https://multimedia.agr.gc.ca/COVID-19/pdf/GC178.pdf
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Rôles et responsabilités 

Gestionnaire  
Comme le montre la section Comment la violence familiale est-elle liée au travail, la violence 

familiale suit souvent la victime au travail; elle peut avoir une incidence sur le rendement de la 

victime au travail, mais surtout, elle peut poser un risque pour la santé et la sécurité de la victime 

et de ses collègues augmenter la probabilité que des situations de violence se produisent en 

milieu de travail ou au cours d’activités liées au travail. 

 

En tant que superviseur, gestionnaire, directeur ou tout autre niveau d’autorité, vous avez 

l’obligation, conformément aux articles 124 et 125 du Code canadien du travail, de veiller à la 

santé et à la sécurité des employés lorsqu’ils se trouvent sur un lieu de travail dont vous avez le 

contrôle ou lorsqu’ils participent à des activités professionnelles relevant du gestionnaire qui sont 

exercées à l’extérieur des lieux de travail. 

 

Dans ce contexte, il est important de faire une distinction entre les situations de violence 

familiale qui n’ont pas eu d’incidence en milieu de travail et celles qui en ont eu.  

 

La première étape pour un gestionnaire est de discuter du problème avec la victime potentielle 

en suivant les directives des sections Que faire si un employé révèle qu’il est victime de violence 

familiale?, Conseils pour une communication efficace et Que faire si vous soupçonnez un cas de 

violence familiale ou si vous êtes informé d’allégations de la part d’un tiers? L’objectif principal de 

cette conversation doit être de fournir un soutien à l’employé et de mettre en place un plan de 

sécurité.  

 

L’employé est une victime éventuelle, mais aucun incident de VF ne s’est produit dans le lieu de 

travail  

Si un employé avoue être victime de violence familiale, consultez la liste de contrôle du 

gestionnaire pour savoir quelle mesure prendre.  

 

Dans les cas où l’employé n’avoue pas être victime de violence familiale ou que la victime ne 

souhaite pas que le plan de sécurité soit amorcé, la responsabilité du gestionnaire est d’évaluer 

les risques que la situation pourrait présenter pour le milieu de travail et de mettre en œuvre des 

mesures d’atténuation. Ce type d’évaluation peut être réalisé conjointement avec le service de 

sécurité, l’équipe SST ou le CIVRC. Rappel : il ne faut pas divulguer l’identité de l’employé sans 

son consentement. 

 

L’employé est une victime potentielle, et un incident de VF s’est produit en milieu de travail  

Le gestionnaire devrait demander à la victime si elle souhaite déposer un avis d’incident 

conformément au Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de 

travail et lui expliquer ce que ce processus signifie pour elle. Afin de vous préparer en vue de 

cette conversation, communiquez avec le CIVRC pour obtenir des conseils. Si la victime décide 
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d’aller de l’avant, le gestionnaire doit signaler l’incident au CIVRC ou encourager la victime à le 

faire. Cette décision devrait être prise par la victime. Les considérations liées à la confidentialité 

sont de la plus haute importance tout au long du processus. N’oubliez pas que la victime peut 

mettre fin à ce processus quand elle le souhaite. Passez en revue la liste de contrôle du 

gestionnaire pour savoir quelles mesures prendre.  

 

Si la victime ne souhaite pas déposer un avis d’incident, le processus de résolution du Règlement 

sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail prend fin. Cela dit, la 

responsabilité du gestionnaire ne s’arrête pas là. En effet, une évaluation des risques que la 

situation pourrait poser en milieu de travail et la mise en œuvre de mesures d’atténuation sont 

nécessaires. Ce type d’évaluation peut être réalisé conjointement avec le service de sécurité, 

l’équipe SST et/ou le CIVRC. N’oubliez pas de ne pas divulguer l’identité de l’employé sans son 

consentement. Passez en revue la liste de contrôle du gestionnaire pour savoir quelles mesures 

prendre.  

 

S’il y a un risque immédiat de préjudice 

Enfin, si vous soupçonnez un risque immédiat de préjudice, vous avez le devoir de communiquer 

avec les autorités locales tout en veillant à ce que la victime soit informée de votre décision de le 

signaler.  

 

Centre de l’intégrité, des valeurs et de la résolution de conflits (CIVRC) 
Le CIVRC est le premier point de contact, c’est-à-dire le destinataire désigné, pour recevoir les 

plaintes de harcèlement et de violence en milieu de travail. Son objectif est également de fournir 

des conseils, de l’orientation, du soutien et de l’information concernant tous les aspects du 

harcèlement et de la violence en milieu de travail. Le CIVRC peut être contacté si un employé ou 

un gestionnaire souhaite recevoir des conseils sur la manière de traiter les situations de violence 

familiale. Le CIVRC peut être joint en utilisant les coordonnées ici. 

 

Sécurité locale ou sécurité ministérielle 
L’équipe de la Direction des services de sécurité et d’urgence assure la coordination et 

l’orientation de l’utilisation des mesures d’intervention d’urgence pour assurer la sécurité des 

employés. En cas d’urgence, et lorsqu’un incident représente une menace immédiate pour la vie, 

la Direction des services de sécurité et d’urgence a mis en place un certain nombre de mesures 

d’intervention d’urgence qu’elle peut utiliser pour gérer la violence au travail dans l’un ou l’autre 

de ses établissements ou sites. Pour obtenir de l’aide, veuillez communiquer avec le service de 

sécurité de l’administration centrale (AC) au 819-994-6737, ou à l’adresse 

aadnc.hqsecurity.aandc@canada.ca. 

 

La sécurité dans votre milieu de travail est la responsabilité d’une équipe particulière à votre lieu 

de travail ou dans votre région. Veuillez communiquer avec l’équipe de la Sécurité matérielle de 

http://intranet-rcaanc-cirnac/eng/1408048076560/1408048120142
https://gcdocs.intra.pri/aanc-inacdav/nodes/26974832/mailto_aadnc.hqsecurity.aandc%40canada.ca
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l’AC, votre coordinateur sectoriel de la sécurité ou votre agent régional de la sécurité si vous avez 

besoin d’aide concernant l’accès à l’immeuble ou la sécurité au bureau.    

 

Santé et sécurité au travail 
Les membres de l’équipe de santé et de sécurité au travail (SST) peuvent également intervenir 

dans de telles situations. Ils peuvent fournir des conseils quant aux mesures préventives et 

correctives à mettre en œuvre pour assurer la sécurité des employés. Ils offrent également des 

renseignements sur les lois applicables. On peut joindre l’équipe responsable de la santé et de la 

sécurité au travail à l’adresse aadnc.sstacnohsservicesnhq.aandc@canada.ca 

 

Relations de travail 
L’équipe des Relations de travail (RT) peut fournir des conseils à la direction dans les cas où 

l’agresseur est un employé du Ministère. L’équipe peut également fournir des conseils sur 

l’utilisation de congés pour la victime. En effet, en 2019, le Conseil du Trésor et plusieurs 

syndicats ont convenu d’accorder 10 jours de congé payé aux employés victimes de violence 

familiale au sein de l’administration publique centrale et des organismes distincts.  

 

Pour en savoir plus, consultez le tableau de bord du Centre d’expertise en relations de travail afin 

de repérer votre conseiller en relations de travail.  

 

Représentants syndicaux 
Les employés victimes peuvent vouloir s’adresser à leurs représentants syndicaux pour obtenir du 

soutien. 

  

https://gcdocs.intra.pri/aanc-inacdav/nodes/26974832/mailto_aadnc.sstacnohsservicesnhq.aandc%40canada.ca
https://gcdocs.intra.pri/aanc-inac/llisapi.dll/link/62118806
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Ressources internes et externes 

 
Trouver des services et des ressources de la violence familiale dans votre région 

Site Web d’information du gouvernement du Canada. 

 

Mieux-être et santé mentale 

LifeSpeak, PAE, activités et ressources externes à la disposition des employés du Ministère. 
 

Hébergementfemmes.ca 

Aide les femmes et leurs enfants à se prémunir contre la violence et les mauvais traitements en 

mettant les femmes en contact avec le refuge le plus proche. 

 

Services de crise du Canada 

1-833-456-4566 

 

Lignes d’urgence pour les personnes touchées par la violence fondée sur le sexe  

Lignes d’écoute par province ou territoire, parmi lesquelles vous trouverez des lignes destinées 

aux femmes autochtones. 

 

Ligne d’écoute d’espoir pour le mieux-être des Premières Nations et des Inuits  

Ligne d’aide en tout temps : 1-855-242-3310  

Ressource offerte à tous les Autochtones du Canada qui ont besoin d’une intervention immédiate 

en cas de crise. 

 

Loges des aînés de RCAANC au Canada                                                                                      

Des aînés autochtones sont à la disposition des employés des Premières Nations, inuits et métis 

et des employés non autochtones de l’administration centrale et des bureaux régionaux de 

RCAANC. 

 

Association des femmes autochtones du Canada 

Liste des services de soutien et équipe d’aînés internes pour soutenir les victimes. 

 

Jeunesse, J’écoute : 1-800-668-6868  

Service à la disposition des jeunes Canadiens âgés de 5 à 29 ans.  

 

La santé mentale des Noirs – Services de counseling  

 

Sakeenah Homes – Shelter for Muslim Women  

1-888-671-3446 

https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/services.html
http://intranet-rcaanc-cirnac/eng/1403789415004/1403789456577
https://hebergementfemmes.ca/
https://hebergementfemmes.ca/
https://www.crisisservicescanada.ca/fr/
https://cfc-swc.gc.ca/violence/knowledge-connaissance/info-en.html
https://www.espoirpourlemieuxetre.ca/
http://intranet-rcaanc-cirnac/eng/1403885056729/1534183380624
https://www.nwac.ca/covid19-support/
https://jeunessejecoute.ca/?_ga=2.74314778.967365060.1621107824-1315977157.1621107824
https://famhas.ca/fr/
http://www.sakeenahhomes.com/
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Trans-Lifeline 

Langue de service : Anglais 

Fournit un soutien, de l’information et des ressources en tout temps aux personnes transgenres 

ou en questionnement, ainsi qu’à leurs familles et amis. 

1-877-330-6366 

 

Services de soutien à la santé de SAC 

Services de soutien en santé aux survivantes, aux membres des familles et aux personnes 

touchées par le problème des femmes et des filles autochtones disparues et assassinées. 

 

Formation 
Violence familiale en milieu de travail 

Formation offerte par le Centre de recherche sur la violence faite aux femmes et aux enfants. 

 

 

Sites Web 
 

Apprenez-en sur la violence familiale  

Site Web d’information du gouvernement du Canada. 

 

Violence familiale en milieu de travail – pour les ministères et les organismes distincts 

Site Web d’information du gouvernement du Canada. 

 

Soutien, formation et guides sur la violence familiale en milieu de travail 

Site Web d’information du gouvernement du Canada. 

 

Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées 

 

https://translifeline.org/about/
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1548700698392/1548701361628
http://makeitourbusiness.ca/certified-online-training
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/apprenez-violence-familiale.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/prevention-resolution-harcelement/violence-familiale-milieu-travail-ministeres-organismes-distincts.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/prevention-resolution-harcelement/soutien-formation-guides-violence-familiale-milieu-travail.html
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/
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Définitions24
 

Avis d’incident  

Avis fourni par écrit ou verbalement qui contient les renseignements suivants : a) le nom de la 

partie principale et de la partie intimée, si elle est connue; b) la date de l’incident; c) une 

description détaillée de l’incident.  

 

Incident  

Incident de harcèlement et de violence en milieu de travail. 

 

Partie principale  

L’employé ou legestionnaire qui est en cause dans l’incident.  

 

Partie intimée  

La personne désignée comme étant le responsable présumé de l’incident. 

 

Témoin 

Personne qui a été témoin d’un incident ou qui a été informée d’un incident par la partie 

principale ou la partie intimée.  

 

Partie anonyme  

Désigne un témoin ou un tiers qui donne un avis d’incident sans révéler son identité. 

 

Destinataire désigné  

S’entend du bureau désigné par l’administrateur général, où un avis d’incident peut être donné. 

À RCAANC, le destinataire désigné est le Centre de l’intégrité, des valeurs et de la résolution de 

conflits (CIVRC), une unité de la Direction du mieux-être en milieu de travail de la Direction 

générale des services de ressources humaines et du milieu de travail. 

 

Gestionnaire  

Le gestionnaire désigne RCAANC-SAC et toute personne qui agit au nom de RCAANC-SAC. 

Personne qui emploie un ou un groupe d’employés, qui comprend l’organisation du gestionnaire 

et qui agit au nom du gestionnaire. Dans le contexte d’incidents de harcèlement et de violence où 

la partie principale ou la partie intimée est l’gestionnaire, l’avis doit être fourni directement au 

destinataire désigné.  

 

                                                            
 

24 Les définitions ont été trouvées sur le site Web « RCAANC au travail » du gouvernement du Canada : 
http://intranet-rcaanc-cirnac/eng/1610994093653/1610994360086  

http://intranet-rcaanc-cirnac/eng/1610994093653/1610994360086
http://intranet-rcaanc-cirnac/eng/1610994093653/1610994360086
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Milieu de travail  

Tout lieu où un employé exécute des tâches pour le compte de son gestionnaire. Cela ne se limite 

pas aux bâtiments ou installations fournis par l’gestionnaire, mais peut inclure des lieux de travail 

comme les espaces publics, les sites de tiers ou le domicile de l’employé si le gestionnaire a 

approuvé des dispositions relatives au travail à domicile. 

 

Évaluation du milieu de travail 

Évaluation visant à déterminer les facteurs de risque (internes ou externes aux lieux de travail) 

qui favorisent la violence et le harcèlement ainsi qu’à établir et à mettre en œuvre des mesures 

préventives.  

 

Harcèlement et violence en milieu de travail  

Commettre un acte, afficher un comportement ou tenir des propos, notamment de nature 

sexuelle, qui pourraient vraisemblablement offenser ou humilier un employé ou lui causer une 

blessure ou une maladie, physique ou psychologique, y compris tout acte, comportement ou 

propos enfreignant des dispositions réglementaires. 

 

Tierce partie externe 

Désigne les personnes qui ne sont pas des employés de RCAANC, comme les clients, les 

entrepreneurs et les membres du public.  
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Plan de sécurité 
Lignes directrices à l’intention des gestionnaires sur la façon de prévenir les facteurs externes susceptibles d’entraîner des incidents de violence en 

milieu de travail  
Repose sur le modèle de plan de sécurité personnalisé du Centre for Research and Education on Violence Against Women and Children 

 

Lignes directrices Conseils pour la mise en œuvre des lignes directrices Mesures prises 

Préparation à la discussion  

Trouvez un espace calme, sûr et rassurant où vous ne 

serez pas interrompu.  

Déterminez quand et comment il est préférable 

d’avoir cette discussion si l’employé travaille dans un 

milieu de travail éloigné ou différent. 

Assurez-vous que l’heure convient à l’employé et que 

vous n’êtes pas pressé. 

Expliquez à l’employé concerné et à l’expert avec qui 

vous collaborez vos obligations légales et en matière 

de politiques pour assurer un milieu de travail 

sécuritaire.  

Déterminez d’un commun accord les renseignements 

qui seront recueillis, les personnes qui les 

recueilleront, l’endroit où ils seront conservés, la 

manière dont ils seront protégés et le processus à 

suivre si ces renseignements doivent être 

communiqués à d’autres experts, le cas échéant.  

– Confirmez que les représentants du milieu de 

travail chargés d’assurer la sécurité et de fournir du 

soutien ont reçu une formation appropriée.  

– Exprimez votre préoccupation pour la sécurité de 

l’employé sans jugement, blâme ou honte.  

– Expliquez que le plan est un document souple et 

modifiable qui décrit comment assurer la sécurité de 

l’employé au travail.  

– Préparez une liste des mesures de soutien qui 

peuvent être tirées de la Politique de prévention du 

harcèlement et de la violence en milieu de travail du 

Ministère. Il peut s’agir de mesures de soutien en 

milieu de travail, comme le PAE, les avantages 

offerts en vertu de la loi ou de la convention 

collective, les lignes d’écoute et les services de 
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Expliquez les limites de la confidentialité et votre 

engagement à ne partager les renseignements qu’en 

fonction du besoin de savoir.  

Demandez à l’employé de quel type de soutien il a 

besoin. 

Expliquez les mesures de soutien offertes à l’employé 

concerné et orientez-le vers d’autres ressources si 

vous n’êtes pas en mesure de lui fournir un certain 

type de soutien. 

Déterminez qui sera responsable de la coordination 

des renseignements relatifs à la situation.  

Appelez le CIVRC et d’autres équipes possibles pour 

obtenir des conseils supplémentaires.  

counseling communautaires ainsi que les ressources 

sur Internet.  

 

Documentation  

Déterminez l’endroit où sera conservé le dossier de 

planification de la sécurité. Ces renseignements 

doivent être conservés dans un endroit sûr, distinct 

du dossier des RH de l’employé concerné. 

Déterminez qui aura accès aux renseignements 

contenus dans le dossier et dans quelles 

circonstances.  

Déterminez quels documents seront recueillis au 

travail et par qui.  

Consultez le Centre de l’intégrité, des valeurs et de la 

résolution de conflits pour déterminer quand un cas 

 Les mesures possibles comprennent :  

– Mettre en place un espace de classement physique 

ou électronique sécurisé uniquement pour les 

documents relatifs à la planification de la sécurité en 

cas de violence familiale.  

– Désigner une personne ou une équipe qui sera 

responsable de la gestion de ces dossiers.  

– Déterminer la classification de sécurité appropriée 

des documents. 
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peut être considéré comme « clos » et ne plus faire 

l’objet d’un examen continu.  

Déterminez comment l’employé concerné aura accès 

aux renseignements contenus dans le dossier. 

– Fournir à l’équipe responsable les outils, le soutien, 

la formation et les outils technologiques nécessaires 

à la protection des renseignements. 

 

 

Communication 

Songez à la façon dont l’agresseur pourrait 

communiquer avec l’employé touché par l’entremise 

de canaux de communication en milieu de travail, 

notamment les messages téléphoniques, les SMS, les 

courriels, les plateformes de médias sociaux ou par 

l’intermédiaire de tiers en milieu de travail (p. ex. un 

ami, une connaissance, des partenaires 

d’affaires, etc.) 

 

Réfléchissez à la manière de protéger l’employé 

concerné contre le harcèlement et les menaces par 

les voies de communication de l’organisation. 

Les mesures possibles comprennent : 

– Changer les numéros de téléphone et les adresses 

électroniques au travail et ne pas les afficher dans 

les répertoires. 

– Demander à quelqu’un d’autre de répondre au 

téléphone de l’employé concerné. 

– Laisser tous les appels aller dans la boîte vocale. 

– Désactiver la détection de la localisation sur le 

téléphone portable de l’employé concerné, en 

particulier le téléphone de travail. 

 

 

Entrée et sortie du lieu de travail 

 

Songez à la façon dont un employé peut entrer dans 

le lieu de travail et en sortir en toute sécurité. 

Les pratiques d’entrée et de sortie plus sûres 

peuvent comprendre : 

– Fournir une place de stationnement bien éclairée, 

adjacente à une entrée. 

– Fournir une place de stationnement surveillée par 

caméra. 
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– Pour les déplacements, prévoir un système de 

compagnonnage ou une escorte de sécurité dans la 

mesure du possible. 

– Planifier la façon de se déplacer rapidement vers 

une zone où il y a plus de personnes si l’on détecte 

une situation dangereuse. 

– Entrer par une porte d’accès surveillée si possible. 

– Avoir un téléphone programmé à l’avance 

comprenant un numéro d’urgence pour 

communiquer avec les services de police. 

Autres modalités de travail  

Examinez comment rendre moins prévisible le 

moment où l’employé concerné sera au travail et le 

lieu où il exécute le travail.  

Les modalités de travail de substitution peuvent 

comprendre ce qui suit :  

– Accorder à l’employé concerné des horaires de 

travail flexibles, une modification des heures de 

début et de fin de journée ou un changement de 

quart.  

– Changer de lieu de travail ou d’emplacement du 

bureau de l’employé concerné.  

– Changer de ministère comme lieu de travail de 

l’employé concerné.  

 

 

Mesures de sécurité  

Consultez vos services de sécurité pour déterminer 

les protocoles de sécurité disponibles pour protéger 

l’employé concerné et le milieu de travail.   

Mesures de sécurité 

– Dans la mesure du possible et après consultation 

du service de sécurité, fournir une photo ou une 
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Déterminez qui sera responsable de la mise en œuvre 

des différentes mesures de sécurité (service de 

sécurité, police ou gestionnaire).  

description de l’agresseur au service de sécurité, au 

personnel de la réception ou à l’ensemble du 

personnel, le cas échéant, afin de limiter son accès 

au lieu de travail. 

– Informer le service de sécurité si l’agresseur 

possède des armes à feu ou d’autres armes ou a 

accès à des armes afin d’évaluer la menace pour le 

milieu de travail.  

– Informer la réception, le service de sécurité et/ou 

les collègues de ne pas donner de renseignements 

personnels ou de renseignements sur le lieu où se 

trouve l’employé concerné. 

– Demander à la victime si une ordonnance 

d’éloignement, une ordonnance de non-

communication ou toute autre ordonnance 

d’intervention d’urgence est en vigueur et si le 

milieu de travail est nommé ou non. 

– Installation de boutons/alarmes d’urgence. 

Examinez comment la conception et l’aménagement 

physique du lieu de travail peuvent prévenir 

l’apparition de la violence physique en milieu de 

travail. 

Les mesures possibles comprennent : 

– Installer un éclairage de sécurité puissant, utiliser 

des détecteurs de mouvement dans les zones où des 

personnes non autorisées pourraient s’approcher du 

lieu de travail. 

– Enlever ou tailler les arbustes et les arbres 

décoratifs qui peuvent empêcher le personnel de 

sécurité de voir si une personne non autorisée se 

trouve sur le lieu de travail.  
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– Installer des clôtures, des portes, des serrures ou 

des cartes clés pour limiter l’accès non autorisé à 

certaines zones du lieu de travail. 

– Veiller à ce que les ordinateurs et autres appareils 

soient à l’écart du public afin que les renseignements 

personnels ne soient pas visibles ou utiliser des 

écrans de sécurité sur les ordinateurs afin que les 

renseignements ne soient pas visibles pour 

quiconque n’a pas une vue directe de l’écran. 

Protocole de communication 

Élaborer un protocole de communication en 

prévision de l’absence de l’employé du travail sans 

préavis. 

Un protocole de communication peut inclure : 

– Obtenir l’autorisation pour un superviseur de 

prendre des nouvelles de l’employé concerné en cas 

d’absence imprévue. 

– Établir un mot ou une phrase de code que 

l’employé peut utiliser pour indiquer qu’il est en 

danger ou qu’il a besoin d’aide lorsqu’un 

gestionnaire appelle, envoie un SMS ou un courriel 

pour prendre des nouvelles. 

– Obtenir la permission pour un superviseur 

d’appeler et de vérifier auprès d’une personne de 

confiance de l’employé concerné en cas d’absences 

imprévues. 

Nom et numéro de téléphone de la personne de 

confiance : 

Nom________________________________ 

Tél. ________________________________ 
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Travail à domicile 

Examinez attentivement toutes les mesures de ce 

modèle de planification de la sécurité et réfléchissez 

à celles qui peuvent être adaptées à une situation où 

un employé travaille à domicile. 

 

Maintenez un contact régulier avec l’employé et 

soyez prêt à demander de l’aide d’urgence s’il y a 

lieu. 

 

Discutez des mesures possibles avec l’employé 

victime. 

Les mesures possibles comprennent : 

– Établir des mots ou des phrases de code pour 

indiquer quand l’employé peut parler librement et 

quand il est surveillé. 

– Établir des mots ou des phrases de code pour 

indiquer que l’employé est en danger immédiat. 

– Vérifier régulièrement ce qu’il en est auprès de 

l’employé, à la fois par des réunions de travail 

officielles et des vérifications informelles. 

– Demander à l’employé de se présenter en milieu 

de travail pour des réunions de travail 

« obligatoires » s’il est constamment surveillé chez 

lui. 

– Permettre à l’employé de rencontrer des experts 

en violence familiale pendant les « réunions de 

travail obligatoires ». 

– Fournir un service de RPV pour dissimuler 

l’utilisation d’Internet par l’employé. 

– Fournir des conseils sur la sécurité technique. 

– Fournir des mesures d’adaptation comme des 

horaires flexibles. 

– Consulter des experts informatiques internes 

concernant des mesures de sécurité 

supplémentaires. 

 

Notification 
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Déterminez si les autres employés doivent être 

informés du risque de violence en milieu de travail. 

La décision d’informer les autres employés 

comprend ce qui suit : 

– Déterminer qui doit être informé et comment il le 

sera. 

– Déterminer quelle information devrait être 

communiquée. 

– Déterminer comment respecter la confidentialité 

dans la mesure du possible. 

– Partager l’information de manière concise et 

factuelle pour faciliter la sécurité sans provoquer des 

inquiétudes inutiles. 

 

 

 


